ARRÊTÉ DE PLACEMENT EN AUTORISATION SPÉCIALE D’ABSENCE EXCEPTIONNELLE LIÉE AU COVID-19 
PATHOLOGIE A RISQUE

(fonctionnaire titulaire ou stagiaire CNRACL, fonctionnaire titulaire ou stagiaire IRCANTEC, agents contractuels de droit public ou de droit privé)
Le Maire (ou le Président) de .................................(nom de la commune/de l’établissement)
VU la loi nº 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment son article 23,
VU la loi nº 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,
VU le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, notamment son article 2-1, 
Vu les avis du Haut Conseil de la santé publique du 6 et 29 octobre 2020,
Vu le décret n° 2020-1335 du 10 novembre 2020 pris pour l’application de l’article 20 de la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020,
VU la note de la DGCL en date du 12 novembre 2020,
VU le certificat délivré par le médecin en date du ................. (à l’exception des agent âgé d’au moins 65 ans)
(Le cas échéant) Dans l’attente de l’avis du médecin de prévention, en cas de désaccord entre l’employeur et l’agent sur les mesures de protection mises en œuvre, 
Considérant l’impossibilité pour M/Mme........................................ d’exercer ses fonctions de ............................. (intitulé du poste) en télétravail, ou de bénéficier des mesures de protection renforcées,

ARRÊTE
ARTICLE 1 :	M/Mme .................  est placé en autorisation spéciale d’absence exceptionnelle pour vulnérabilité du ............... au ..................... (dates mentionnées dans le certificat d’isolement ou dans l’attente de l’avis du médecin de prévention sur la compatibilité des mesures de protection avec la vulnérabilité de l’agent).
ARTICLE 2 : Pendant cette période, l’agent est placé en position d’activité et conserve à ce titre l’intégralité de sa rémunération indiciaire et indemnitaire. 
ARTICLE 3 : L’autorisation spéciale d’absence ne génère pas de jours de réduction du temps de travail. 

[bookmark: _GoBack]ARTICLE 4 : Le Directeur Général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera :
- Notifié à l’intéressé(e).
Ampliation adressée au :
- Comptable de la Collectivité

Fait à .................................... le ....................................
Le Maire (ou le Président)

Le Maire (ou le Président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le .....................................
Signature de l’agent :                      
